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Abkürzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und

Sport
UNESCO Organisation der Vereinten Nationen für Erziehung, Wissenschaft und

Kultur
BLN Bundesinventar der Landschaften und Naturdenkmäler von nationaler

Bedeutung

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et

des sports
UNESCO Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture
IFP Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels

d’importance nationale
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Lors d'une séance d'information en présence de la conseillère fédérale Viola Amherd, le
DDPS a lancé la procédure de consultation pour l'évacuation de l'ancien dépôt de
munitions de Mitholz à Kandergrund. Une élimination totale des munitions est
envisagée. Au vu des travaux de préparation et en l'état actuel des connaissances, elle
ne pourrait débuter qu'à partir de 2031, pour un coût estimé à plus d'un milliard de
francs. La population locale serait contrainte de quitter le village au minimum durant
dix ans. Dans l'impossibilité d'une évacuation totale du matériel, l'installation d'une
masse rocheuse représente une alternative. 
La population a jusqu'à fin mars et les autorités jusqu'au 17 avril pour se positionner.
Les résultats de la consultation seront intégrés dans le rapport sur l'évaluation des
variantes, attendu pour la fin juin. En automne, le Conseil fédéral décidera de la marche
à suivre. 1

BERICHT
DATUM: 25.02.2020
DIANE PORCELLANA

L'armée pourra comme au printemps être mobilisée en service d'appui des hôpitaux
dans le domaine des soins de base ou le transport de patients. Jusqu'à 2'500 militaires
pourront être engagés, à condition que les cantons en fassent la demande et qu'ils
prouvent que les ressources – en matériel et en personnel – civiles sont épuisées. Les
cantons pourront recourir à cet appui jusqu'au 31 mars 2021. L'arrêté est soumis pour
approbation au Parlement. Des formations professionnelles, des militaires en service
long, des formations en service et des volontaires assureront l'appui. Des formations
supplémentaires seront mobilisables dans les 96 heures suivant le déclenchement de
l'engagement. Les militaires engagés se verront imputer jusqu'à 38 jours de service
pour cet appui.
Depuis le 27 octobre 2020, plusieurs cantons ont adressé une demande pour
bénéficier du soutien de l'armée. Celles des cantons de Vaud, de Fribourg, de Berne,
de Bâle-Ville et du Valais ont été approuvées. Environ 200 membres de la compagnie
sanitaire 1 ont été convoqués par SMS pour un engagement en faveur du canton de
Genève. En Valais, 39 soldats sanitaires de la «compagnie de volontaires du Valais»
soutiennent les hôpitaux de Sion, de Martigny et de Viège. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.11.2020
DIANE PORCELLANA

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Die Existenz der wenigen erhalten gebliebenen natürlichen Seeufer wird nicht nur
durch Baupläne für Ferien- und Wochenendhäuser gefährdet, sondern auch durch
andere vorwiegend Vergnügungszwecken dienende Anlagen wie etwa Strassen und
Bootshäfen. Die Baudirektoren der Kantone Freiburg und Waadt stellten deshalb der
Öffentlichkeit Pläne für den Schutz der Ufer des Neuenburgersees (Südseite) und des
Murtensees vor. In Aussicht genommen wird darin unter anderem die Ausscheidung von
Naturschutzgebieten und die Reglementierung der Zahl der Motorboote. Im Kanton
Bern hatte die SP eine Volksinitiative für die freie Zugänglichkeit der See- und Flussufer
sowie deren Schutz vor weiterer Überbauung eingereicht. Für die Finanzierung von
Auszonungen aus dem Baugebiet soll ein Entschädigungsfonds zur Verfügung stehen.
Die Regierung und das Parlament stellten dem Begehren einen Vorschlag gegenüber,
der ähnliche, aber etwas weniger weit gehende Ziele durch eine Teilrevision des
Baugesetzes erreichen will. Da dabei kein Finanzierungsfonds vorgesehen ist und auch
die Eingriffsmöglichkeiten in das private Grundeigentum bei der Errichtung von
Uferwegen nach Ansicht der Initianten ungenügend sind, hielten diese an ihrem
Begehren fest. Der Stimmbürger kann sich deshalb 1982 in einer Volksabstimmung, bei
der erstmals im Kanton Bern die Bejahung der Initiative und des Gegenvorschlags
erlaubt ist, über die beiden Vorlagen aussprechen. 3

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.11.1981
HANS HIRTER
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Après la décision favorable des sept communes bernoises en 1998, c'était au tour des
communes valaisannes de Naters et de Ried-Mörel de prendre position sur le projet
d'inscription du glacier d'Aletsch (région Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn) dans le
patrimoine mondial de l'Unesco. La commune de Naters s'est prononcée par 1300 voix
contre 990 favorablement au projet. La situation était plus compliquée pour la
commune de Ried-Mörel qui a dû voter sur deux objets. Le premier consistait à
prendre en compte la proposition de l'OFEFP. Le deuxième était la proposition de la
commune, à savoir la même que le projet de l'Office fédéral, moins 90 hectares à
rogner des 300km2 du périmètre Unesco. Ceux-ci se trouvent au fond de la gorge de la
Massa, à la hauteur du barrage de Gebidem qui retient les eaux du glacier. La solution
proposée par la commune consistait à reculer la limite Unesco du mur du barrage au
fond du lac, quelques centaines de mètres plus loin. Les citoyens de Ried-Mörel ont
refusé à 123 contre 46 la proposition officielle de l'OFEFP qui mettait la limite de la
frontière pour le domaine de l'Unesco dans la région
Riederhorn/Gebidemstausee/Belalp et ont accepté par 114 voix contre 59 la
proposition communale. Les habitants de Ried-Mörel ont ainsi accepté le projet de
mettre la région du glacier d'Aletsch dans le patrimoine mondial de l'Unesco, mais ils se
sont laissés la porte ouverte au développement touristique futur. Celui-ci consistait à
une éventuelle liaison téléphérique entre Riederalp et Belalp, la station de Naters située
de l'autre côté du glacier d'Aletsch. 4

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 13.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Face au refus de Ried-Mörel, le Conseil d'Etat valaisan a trouvé une solution; sa
proposition était d'ôter les 90 hectares incriminés du périmètre Unesco et d'ajouter,
en complément, 113km2 en provenance de la région du Bietschhorn et des vallées de
Gredetsch, de Baltschieder et de Bietsch. Avec les 70km2 du côté bernois, le nouveau
périmètre mesurerait 471 km2 au total. Par cette extension, le nombre de communes
sur les versants valaisans et bernois passerait à 13. Interrogées, celles-ci ont toutes
donné leur assentiment. Le gouvernement valaisan a également fait savoir que le lac
artificiel de Gebidum constituait déjà un paysage hypothéqué, dont l'exclusion du
périmètre de l'Unesco ne poserait pas de problème en soi. Et à ce propos, le Conseil
d'Etat ne présentera pas de modification du périmètre de l'Inventaire fédéral des
paysages et monuments naturels d'importance nationale (IFP). Celui-ci sous-tendait la
première demande pour l'établissement du périmètre Unesco. Il a encore précisé
qu'une liaison de transport par câble entre Riederalp et Belalp n'était pas pensable, en
raison du classement du site dans IFP. En revanche, la faisabilité par une liaison
souterraine était envisageable. Le Conseil fédéral a pris connaissance du remaniement
du projet par le Conseil d'Etat valaisan et l'a considéré vu l'accord des communes
bernoises et valaisannes comme le dossier définitif de présentation. Il a ensuite
mandaté le DETEC pour annoncer pour juin, date d'échéance, la candidature de la
région Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn au Patrimoine mondial de l'Unesco. L'étude du
dossier par l'Unesco prendra une année. Il sera en concurrence avec la région du Gran
Paradiso dans la vallée d'Aoste (I) et le territoire du Mont Blanc en France. Si la
candidature suisse aboutit, la région du glacier d'Aletsch sera le premier bien naturel
suisse inscrit au Patrimoine mondial de l'Unesco. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.06.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Für die Kultur gab die öffentliche Hand 1990 insgesamt 1,85 Mia Fr. aus, das heisst 272
Fr. pro Kopf der Bevölkerung. Dies ging aus der jüngsten diesbezüglichen Untersuchung
des Bundesamtes für Statistik hervor. Am meisten Mittel, nämlich 451 Mio Fr. oder 24%
flossen den Theatern und dem Musikwesen zu. 320 Mio Fr. (17%) wurden für die
Ausbildung an Musikschulen, Konservatorien, Kunstgewerbeschulen und dergleichen
aufgewendet. Je rund 12% der Kulturausgaben gingen an die drei Bereiche Bibliotheken
und Archive, Museen und Ausstellungen sowie Denkmalpflege und Heimatschutz.

Die Hauptlast der öffentlichen Kulturförderung trugen mit 53% oder 3,9% ihrer
Gesamtausgaben die Gemeinden. Die Kantone steuerten 39% (2,4%) bei, der Bund
lediglich 8% (0,5%). Bibliotheken und Archive, Museen und Ausstellungen, Theater und
Musikwesen wurden standortbedingt vorab von den grossen Städten und deren
Kantonen gefördert. Basel-Stadt, Bern, Genf, Waadt und Zürich übernahmen so über

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.05.1994
MARIANNE BENTELI
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65% der gesamten Kantons- und Gemeindeausgaben in diesen Bereichen. Der Bund
beschränkte sich in erster Linie auf Aufgaben von gesamtschweizerischer Bedeutung.
Dazu gehören die Landesbibliothek und das Landesmuseum, die der Bund in eigener
Regie führt. Daneben machte mit 57 Mio Fr. bzw. 37% die Unterstützung der Kantone in
Denkmalpflege und Heimatschutz den grössten Brocken im Kulturbudget des Bundes
aus. Die Pro Helvetia erhielt 21 Mio Fr.für ihre in- und ausländischen Aktivitäten. 6

1) Communiqué de presse du DDPS du 25.2.19; BZ, Bund, NZZ, 26.2.20; AZ, BZ, 27.2.20; AZ, 29.2.20; BZ, 7.3.20
2) Communiqué de presse du DDPS du 4.11.20; Communiqué de presse du DDPS du 6.11.20; FF, 2020, p. 8491s; NZZ, 7.11.20;
AZ, 20.11.20
3) Bund, 12.1., 18.4., 25.8., 26.8. und 3.11.81; 24 Heures, 10.4.81; TA, 5.11.81.; Liver (1981). Die Begehbarkeit von Fluss- und
Seeufern.
4) Bund, 13.3.00; NF, 13.3.00.
5) Bund, 29.4.00; NF, 10.5.00; OFEFP, communiqué de presse, 28.6.00.
6) Presse vom 7.5.94; Bund, 25.5.94; SGT, 22.7.94 und BZ, 23.8.94.
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